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Sur le rapport d1 Juge A:apporteur, conformément aux dispositions de
l'article 786 du ouveau Code de procédure civile, le Tribunal composé
de:

Philippe GREINE f' Vice-l;)résident
Véronique KLAJ BERG, Vice-Président
Francis CARLE, uge

assistés lors des Idébats par Bérengère LAMBERT, Greffier.

Après en avoir d,libéré, .3 rendu la décision dont la teneur suit:

FAITS ET PROC~DURE

Le 9 déCemb je 99~1 l'association U ;~ ',-.
-faisait assigner la SA A, -.:

pour faire juger que les clauses suivantes sont abusives etA
illicites:

OF

-la clause des colnditions particulières relative à l'aveu d'une
prise de connaiss nce de:s conditions particulières au verso;

-la clause des cclnditions particulières sur la désignation du
produit; ,

-J'amêle;-t ;','6 pari~graphe 1 des conditions générales sur la-c'"',. :""' ;;c. .~ -.da'ia fiche technique ;,
C ci"" ,"-:.c '"'
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Elle demandai~

* que s it ordonné à la SA A de supprimer de

son contrat l'e semble de ces clauses dans le délai d'un mois à compter
de la décision' intervenir et sous astreinte définitive de 5.000 F par

jour de retard l'expiration du délai;
* qu'il soit dit que les dispositions relatives à la garantie

conventionnel! devrorJtcomprendre la mention prévue à l'article R.211-
4, et ce sous ême astreinte que ci-dessus;

* que la SA A. -soit condamnée à lui payer

100.000 F po r le préjudice collectif, 15.000 F pour le préjudice
associatif et 1 .000 F 19n application de l'article 700 du Nouveau Code
de Procédure ivile, le tout avec exécution provisoire;

Enfin, elle SOII~citait la publication du jug,ement dans "Le Dauphiné
Libéré", "Les petites Affiches" et "Le 38" aux frais de la SA A
-.t à concurrence de 10.000 F par insertion.

Le 13 juin 200 ~' Ja 84 A. : soulevait J'irrecevabilité
des demandes de J'U, ..sans toutefois apporter un quelconque
argument juridi ue sur be point, et concluait aux rejet de celles-ci.

Elle réclamait 1*.000 F en application de l'article 700 du Nouveau Code
de Procédure Civile.

..
La mi~~ e~ ~t~.t était c!ôturée le 22 septembre
r~~~Oye~a;l,a~r1e~ce Glu 23 novembre 2000. .,:

"",.;.-, ."., :". C ~-., ;,:.',Lè20:novemb e 2000, la SA A ~' '-AI

"--,",-, ce :--
-requête': en r at de l'ordonnance de clôtur~c

,!ntervenues en juin

';f.""

-~

;~::d~::::;?:"~:;;j-t;."

,:~;~
;"'" ": ":;;~~~;~YJc~'

QU'ir.::'conVient~onc de faire droit à cette demandej;;~d~t~~êjéir.[e:s:::"~"'"i~,;:" """"."~:ëti!~,.~~c"".:,c~,"-""",,,,,~

concrusions ré apitulatfves de la défenderesse
nouveau la c[ôt re. ~-.'j:";t~":~~ë~;';::' ~t, ,;"::

~~~;'~:-:~~:.~":~;~;;~':

0000000000000

-: .; c-;::.;:è,-::::j:;:;:: ':::L~U: exp<>s : avoirE~ntr.epriscourant.1999,une_étude;.dés:;contfats-.:

Cif:~:~.:it~,"~~

,;;'-f. :,!,;:;:,,::..~ '~"';

",~t~f~~iJ~i~
[~~~:i~i;~:t;

~"-T:'~!""" 

'.':",~ I:;ti'~;é' ".. "",,:c;;..:

r~,

~
:i;~:(j",~,-,i)'



4

L'U note ue les vendeurs de véhicules auraient ~>our pratique
d'établir des cont ats d'adhésion ne mentionnant que les ot>ligations des

acheteurs, et q e la Commission des Clauses Abusives avait été
amenée, en a plication de l'article L.132-1 du C:ode de la

consommation, .formuler un avis sur ce type de contrat dans sa
Recommandation 85.02 aldoptée le 14 décembre 1984 "concernant les
contrats d'achats de véhicules automobiles de tourisme".

.
Elle souligne de ême, concernant les "causes abusives insérée dans
les contrat de garantie", que la Commission a émJs: une

Recommandation le 27 juin 1978, ainsi que diverses autres, dites
"horizontales" do t la recommandation de synthèse 91.02 du 23 mars
1990.

:!~;

..,
.,'

L'U, , conclut que les dispositions de l'article L.132,.1 du :Cbdë-de-
la consommation sont d'ordre public et qu'une clause abusive, est

,,-définie comme cell qui a pour objet ou pour effet de créer au:dêtriment,
-:dunon-profession el ou consommateur ..c:
";- "" _Co '.,

:;;~;;~:resdroits et obliga ions des parties au:' contrat "c, lI~, la Sc :;~~~.c
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L'U: criti ue en premier lieu la clause des "~onditions Darticuli~"
figurant en ba de page du contrat-type intitulé "bon de commande ou
demande de 10 ation", et stipulant. "la présente commande ou demande
de locatio" e t pass,ée et acceptée aux conditions générales et
particulières c -dessus convenues dont le client déclare avoir pris
connaissance t qu'il s'engage à respecter dans l'avenir" ;

Il apparait que ette clalJse renvoie aux conditions générales qui figurent
au verso de ce conditions particulières, que la simple signature du bon
de commande t l'acceptation automatique de cette clause de prise de

connaissance ans un document-type relativement complexe parait
manifestement contraire à la pratique lors de l'achat d'un véhicule à
l'occasion duq el le cliE~nt n'a pas le loisir de lire et saisir la portée de
deux pages en etits calractères. Il y a d'ailleurs lieu de noter que cette
clause renvoie' des conditions Ir ci-dessu~ Ir alors que les conditions

générales sont u verso du document.

Ainsi, bien que J SA Ac affirme que cette clause n'a
pour objet que 'attirer l'attention du client sur des clauses facilement
accessibles, d nt une partie serait même visible sur le bon de
commande, ce p,rofessionnel n'explique pas pourquoi le document
n'amène pas Je client à signer chacune des pages de <:es conditions
générales ou de la garantie.

.. Le fait que ce ..énérales, figurant dans la liasse ne soient
pas, au senss mentséparé" n'empêche pas de constater

'. I ~' ;;'-'-:::' d ..,: ',,':,:;;icqu J. iauttreto 'pour,. y acce er , -'.;,"" ,'.,-:~ '.

Il bor):afif.comm ndËf"âê~foëatfbn.~ihtitulé.""spécificatiàn du
'c- , é -

véhicule:de"!~: ntqu~cet encart ne p!évoftpas ta mentrô'n
'.

de la-puis~qp,c ~ le, nombre de porte, de vitesses ou de
l'annéede'f~p~ i co~stitue un défaut d'information.
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Dire comme 1e f it la S)~ A que la mention de
l'année de fabrica ion ne ,serait "pas imposée par la ré.9'ementation en
vigueur, mais se lement souhaitée par '9 Commission des clauses
abusives", est un oyen d'écarter un élément de !'information honnête
du consommateur.

Enfin, ajouter que 'année de fabrication serait moins significative pour
le consommateur ue la rélférence à l'année du modèle, car ce serait par
rapport à cette de nièreque seraient définies les caractéri~itiques d'un

véhicule, n'expliq e pas comment ces deux dates seraient différentes
et parait oublier l'i portance, pour la valeur d'un véhicule, de l'année
de fabrication.

-
Cette présentation de la "~;pécification du véhicule demandé" 1 qui est
manifestement ins ffisantE~1 et confère au professionnel un avantage
manif~ste inju~tifié doit être censurée.

~:~

1!-y':â;d6~c;riel:J'd~in erdire à la SA A de présenter à
sacl.fentèle le co trat-type comportant une telle "spécification du
vehfcule-demandé"

000

J;.'
Au~tre des "condi ions él1§r§l~s de commercialisation des véhicul~§
n~.~', dans l'arti le 1 intitulé "qénéralités", IIU. critique le
paragraphe c alinéa.1 qui s1:ipule "la publicité sous quelque forme que",c, ajnsf quet~ véhicules exposés définissent normalement les

" ..
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Ir y a lieu de re ever que cette dispositions suit celle précisant que "les

concessionnai 8$ du J"éseau et leurs agents ci-après désignés "le
vendeur", ne sont t:.'as les mandataires du constructëur_' ou de
l'importateur; ils sont seuls responsables envers leut~cliel!tS'de-tout
engagementp spareux; en conséquence, la responsabilitédiiGroupe
VOLKSWAGE France s.a. ne pourrait en aucun cas être engagée en
cas d'inexécuton par E~UX des conventions qu'il auront conclues";
il apparaît que r publicité ou les fiches techniques ne sont pas établies
par les conces ionnairE~s ou agents, vendeurs des véhil:;ules, mais par
le constructeur ou J'importateur;

En premier lie t , le fait de donner une valeur contractuelle à des
éléments qui ne sont pas inclus dans le contrat écrit donne un avantage
manifeste et di proportionné au professionnel;

De plus, corn e le relève l'U. et comme la clause le laisse

supposer, if n' st pas exclu que la fiche technique puisse être en

contradiction, ême sulr des points importants, avec la publicité et seul
le professionne pourra facilement se rendre compte de cet éventuel

décalage.

Le fait de prév ir qu'en cas de décalage entre ces deux types de
document, la fi he technique primerait sur la publicité; reviendrait à
retenir comme '/ément I::fU contrat le document le moins accessible au

~~::;il
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~';:i"~~::'

'c;' ,

;;;;~~-i~rç .c

,,~F:

o,W!

";;:;',,,;';:';'~~\;;;;è'~::~i.:j";';,;;;~:{~:~:..:':~:;i,,:;;:c ..~ ;,,' ,.:, ..
-~c".Dàns f'artfcfe-"2: 1 titulé":commandes" 1 J'U

b njebén~fice d la commande est personnel à ',- -, , ~
c"-,,-,-,, 'c"-," ,,c

conséquent, inc ssible" en invoquant que cettec./aûs~:"§;ê:.p~~~pt~iait
aucun intérêt our Je professionnel, mais qu/eJle',,:.i'nte;r~~,jt au

"..consomffia~eur d se trouver une personne pour exéc:':I:~iJ~~çqg,Jtat à

t, U;quL,cons ~J..U~rmL:,p,q,qÇil,uYëPrn!-~~-:~~c e:
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pas les mêmes aranties, de paiement du prix, que l'acheteur initial reste
libre de revendr le véhil:ule et que., dans la mesur.eoù l'acheteur initial
se trouverait. ans l'impossibilité de régler le solde du prix, le
concessionnair aura tout intérêt à accepter la cession' de contrat qui

lui sera soumis;

Il y a lieu de rel~er que.. loin de rappeler le droit commur1 de la cession
des obligations, valable sous réserve de l'accord du créar1cier, la clause
proposée par V LKSW)~GEN à sa clientèle imposerait une incessibilité

et revient à con érer au vendeur de véhicule un avantage injustifié.

Dans la mesure ~ù la vente de véhicule ne peut être cons,idérée comme
intervenant int itu per~;onae, le refus du vendeur d'une cession du

contrat ne pour ait être fondé que sur le risque de voir le cessionnaire

ne pas remplir 1 obligation de paiement du prix;

Cette clause ab~sive doit être supprimée du contrat-type;

000

critique les paragrapheDans l'article 21intitulé Il'çommandes'' l'U

a et c qui stipul~nt :

~ -ntout~ com,),ande, pour être v~/able, doit être acc~?tée~~~~~;[[~~et
erre revetue dulcachet et de la signature du vendeur -;:~:{1': "~-""
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::)a "
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-"c C

pa 'culiêres', de."
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Il Y a en eff t lieu de relever qu'il est stipulé que les commandes

engagent leu s signa1:aires, que ces engagements sont souscrits par
chaque partie au moment de la signature mais, pour celui quI signe en
premier, sous la condition suspensive de la signature de l'autre partie
au contrat.

Dès lors que J es signatures ne peuvent être simultanées, il peut être

utile de rappe er au consommateur que sa seule signature ne suffit pas

à établir le co trat, qui3nd bien même la remise du contrat-type pourrait
paraître const tuer unE~ offre du vendeur.

De plus, en Pf 'VOyan1: que les délais pour la livraison et la garantie de

prix, ne coure t qu'ap,rès versement d'un acompte, le contrat-type ne

fait que pré air le (jéroulement chronologique de l'exécution du

contrat; ,

Par ailleurs l'a icle 9 qUi stipule, à propos de la résiliation, un "tarif hors
taxes en vigu ur au moment de la livraison est supérieur à celui en
vigueuraujou de l'ac~~eptatio"de la commande", laisse supposer qu'il
peut arriver ue la (:ommande et son acceptation ne soient pas
simultanées 0 quasi-:;imu.ltanées.

Il aurait sans doute été préférable qu'il soit également stipulé que, dans
le cas où una ompte aurait été perçu etoù le vendeur n'apposerait pas
ensui~e sa sig sture, (;eta~Qilip~~ d~vra être restitué, avec intérêts à".
comp~er. de. sri' -.."

",;;

" .iJli$ibtes:à;force gevouloir'. ,,- , " ..,. -'c

d;'~)Çpase~:que~ter~co~. cessio nnaÎre
-", ","c' .'-'".~ .,.., ." ...'..."

,'ta cLause ainsiau'rai~p lri;~f; ;."""",",
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La SA A ~ 1 prétend que cette clause respecterait les
dispositions de /' rrêt~ du. 30 janvier 1,978 qui prévoie~t une,garantie
de prix pour to te IIVr,31s0n effectuee dans les troIs moIs de la

commande;

La SA A. ajoute que l' acheteur, qui verrait une

augmentation du prix après 90 jours, bénéficierait d'une faculté de
résiliation en application (je l'article 9 du contrat~type ;

En effet, l'articl 9 intitulé "résiliation de la commande" stipule

''l'achèteur pour~ , sauf retard pour cas de force majeure, résilier sa
commande et obt nir la restitution de son acompte, majoré des intérêts
au taux légal à p rtir du ,premier jour suivant l'expiration du délai de
livraison initialem nt prévu, dans les seuls cas ci-après .-
-si le tarif hors ta es en vigueur au moment de la livraison est supérieur
à celui en vigueu au jour de l'acceptation ,de la commande lorsque la
livraison aura lieu près l' é~xpiration du délai de garantie de prix, sauf si
la modificationd prix a I~té rendue nécessaire par des modifications
techniques résult nt de l'ê~pplication de réglementations imposées par
les Pouvoirs Publi s,
-si le vendeurnr pu livrer à l'acheteur dans les délais convenus -
majorés du délai upplém'entaire de 7 jours francs -un véhicule du
modèle ou de 'année-modéle faisant l'objet de la commande
comportant de~ca actéristiques particulières auxquelles il a subordonné
son engagement".

,;.

~ -'.., -',., , , ..."
Cet article: posa"'une: Il.Illlte a la faculte de resillation en cas :~::

cas.. où

desmoqm~atto:ns~ mposees: par!JespouvOlrs publICS." ":,,,,:::,':;:

res'môâincau'Qinsf cn"nfqùe:s:quf"aùrafentétéapportées, cett~'limirat.fon :::;
de priXdonne:un:.âJ,~htage ;i:;;,~:

Injusn;ff~iaû:pfôres' "io'nn'efEit dè'vrait' être supprimée du contrat-::tYpe ~c", :,' 'c" c c,,~.c

flapparait Ce?enda t~~,lIe lai suppression de cette partie de clause n'est

pas demandee- '."1 .
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Il

Or outre que cette interprétation de la SA A -

permettrait de conclure que la clause serait alors une surcharge inutile
d'un contrat- pe déjà complexe, il y a lieu de retenir qu'en qualifiant
de cas de forc majeure JJ tous événements indépendants de la volonté

d'une des pa les l...] sans qu'ils aient pu être raisonnablement
maÎtrisés ou é ités", le contrat-type proposé par VOLKSWAGEN étend

manifestement la notion au delà de son caractère exceptionnel et les
derniers exem les don,nés, dont la qualification serait discutable, ne
visent qu'à pro éger lé professionnel.

Par suite, il ap~arait que cette clause qui confère au professionnel un

avantage injust'fié doit être supprimée;

Dans l'article intitulé "~~aut d~ récectionet de caiem~m" qui
mentionne que 'acheteur "prévenu de la mise à disposition du véhicule
commandé, rd vraI en prendre livraison dans le délai de 15jourset'

'c..,acquitter je so~ e de son prix entre les mains du v~~deur7L~~~ , ~
..." ..."'-. ---,

critiqûeJ"al.inéa qui stipule "passe ce délai, ,
"C". -"

~

~~~
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~ \~~ ° 0':' détrIment de l'a heteurquiseotrouvera dans l' obligatio°ridt~tfen(;freun': :o,-:..~:

alors que son retard oo.--:c -~;co""",. --'cc'- -0 .

i:,~~i;;\;:- -'

;;.:c:~~ ';'~f

,~~.~

".J.:;.;,
,;;,",O,

~

~;";)

~

?";.",:,,,"'
~:,:;';'j,",;:

f}~~

:1;:7:t1~':;~~~!;%~k

1;"",...",., "-c;..,' ';"""'\";;;,.,,",,,

,~~jIJ ~.j1j~~~f:ié'



12

L'ordre des prop t sition est inadapté à ce que parait avoir voulu prévoir
le rédacteur de ce con1trat-type, proposé par VOLKSWAGEN à sa

clientèle;

De même, la sa1 ction dlJ défaut de prise de possession, à savoir la
résiliation et la conser';/ation de l'acompte par le vendeur, est
mentionnée aprè la faculté que retrouverait le vendeur de disposer du
véhicule objet du contrat;

Cette ~édaction d
~ s~rdonnée peut paraître' la c.aus~ de l'interprétation

de l'U: quI VOIt dalns cette clause l'oblIgatIon pour l'acheteur

d'acquitter le sol e du prix alors que la vente serait résiliée: ;-

Bien que le rribu { al ne r~~tienne pas une telle interprétation, il est à
craindre que d'a tres peirsonnes, tel un consommateur non.,.juriste,
puisse être victim d'une interprétation excessive de cette clause;

-,
;,

..
Ainsi, outre qu'il n est pas précisé comment l'acheteur
de la mise à dis' 'on",la rédaction imprécise ce
conférer au ve , compte tenu des
résultant du dé
in'ustifié tel que ssa rédacpon"7 âctùê[(êo~~: 

;.:~,;~, .~12~~!!;:;.!i:;,
Dans 1'article 7 iht~tUlé critjq6e1ep~aragra hedqurstipule

~

L'U relève q~e l'article 32 de la loi
p~océdure d'exécu on,d'ordre publ,iC, :: .~~
dtrectesurle cons mmateurles-frals.en. cas de .'

~lof
~":~

~t:.f

"f':~;\:r;i'~.~:

:;~~,~d{~."

";:';"5::'""1',::;,'.;,,

'~::,;":.' 

":.';~t;

1;",-=,

,~+1Iy~î~
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La SA p, f se contente de soutenir que, si la clause de
l'ar.tic': 7 d:v itêt~e~stimée c?n:iaire à fa fo.i, ~lle ne serai~ pas. abusive
maIs reputee on ecrlte, que f U. seraIt Irrecevable a agIr sur ce
point. ; .'i:~..;'

Cette argum ntation surprenante, au terme de laquelle le fait de
proposer au c nsommateur une clause manifestement: contraire à une
loi d'ordre pu lique ne~ serait pas un abus de la part du professionnel à
l'encontre du consommateur et qui revient à confondre l'action
individuelle d telle client particuiier avec celle, préventive, des
organisations e consommateur, traduit une attitude de mauvaise foi
manifeste q i devra être retenue au titre des demandes
d'indemnisati n;

Il y a lieu d' or~onner I.~ suppression de cette clause;

000

Dans l'article intitul4~ "reprise d'un véhicule d'occasion", l'U'
critique le para raphe II: précisant in fine qu'en cas d'annulation ou de
résiliation du c ntrat ";)ile véhicule a déjà été revendu par le vendeur,
le client rece~ la VaIE!Ur de reprise contractuellement fixée";

S~r ~e paiem tt. d~ ~'.é~i:ule !epris;en cas d'~nnula~io,n .du contrat

principal, l'U- ref.eve que cette:clause reviendrait a Imposer au
0 C -C ,c ", ".;.-c "'- o.' qui luÏserait. défavorable

,c

s'appliquer,q~eè:celac c cc. ", ~.'"
Jfév~.n~u e!Iè~. p'~~~YJ~ 1 u e

-, :',:;~:'.~:,::',{:~~

;.~C':;~'-'~~':' .,:~;

'"

.afors;que: ,:~.. '"'..; ,/, -, c;

i~C";"'.".:..::..

~:.,f;

,:;_,0.7-:,'1;
:t-

::fi;~~:;~;~.;f."i';jJ:~~;~~

-c..,
valeur réelle" de

, ":.:~~\~
occasion

pr~~;J:;7~h ~~:

abusifd'uneclause
CC;," CCo ;;':'.'?~' ~"':"

'!.;';

:'C",

~~~&Ü~~;

~~~~~
tfj

:;:
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Il serait illusoire e rechercher la valeur réelle d'un véhicule d'occasion

maIs aussi injus e d'imposer au professionnel, hors du cas où Îa
restitution du vé icule otljet de cette reprise serait encore pos,slble, de
verser au client n prix de revente qui peut comporter desèfrais de

gestion voire de éparations même minimes.

Par suite, cette [clause ne sera pas retenue comme ~)ouvant être
abusive;

000

Au titre des" a anties techniaues", dans le paragraphe b intitulé
" arantie conven ionnelle" il est précisé que "les matériels Volkswagen

sont garantis con re tous défauts d'usinage ou de matière", l'U

critique la derniè e phrase aux termes de laquelle "pour le véhicules

dontl'assemblag n'a pas été effectué dans les usines du constructeur,
la garantie n'esta cordée que pour les pièces ou ensembles qui ont été

approvisionnés"a rès du Groupe VOLKSWAGEN France s.a."

Sur la limitation et cas dE~ défaut d' assemblage chez le constructeur 1
l'U, relève- q e le consommateur doit bénéficier de la garantie du

fabriquant. -

La SA A: rétorque que "la garantie conventionnelle
et la garantie lég e sont. distinctes", que la garantie conventionnelfe
peut. !e'cevoirc;de .limita1tions, et que l'article 10 des conditions, " .,.,~,.~ "-'., "':- -""
g~érafe$;'mecisê:;- .~$5;;I~ment:quet.ous: les véhicu./es sont ~ouvêrtS.
""""'~:'r ;-. "';;c".c;

1 U ne: peut.,;",

~

.;J..
~;.f'.

une liMitation dé

c.-,' 'C cg~~~:~~hè,te
tes: conditions: "de- son

a'pprov'isionnement en pièces; .b):: "'::i:~.:'~:'" ..

,;-:1'

~

d'affirmer que cela ne réduirait""'.,

dans la
;..,;0.;';',,;;,. :.:

~se~;
~.::~'
~:q:,
'~.t:;:;, ,~i~f~t:ltJj

~";~1~~!i~::~;

.'.::

.J~;',i.,"~~!(:

;:';;-"
..;.,.;,

',,-,}C~';

~;::';;:;,

)~,~~i"?;;;
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000

Toujours au titr~ de !a "1Jarantie conventionneUg", !'U
paragraphe ~ aliTéa 2 aux termes duquel

..- .

'criti'ciùe le,",::::..
..,.:.;,

~~::i:J-

':'-~':;j:fj,
',,:':;i :,-

;Jj:;:.,~1:

.,;~;:,-::~;;:j~:;';:t:~
',-'é'"

~ - relèv que cette

:."~c é~ un '"-déséquilibre;
c. ."

qJne

~j'!fJ!~~~

.c,',-"':
:,.;?!1~.:.
~~i::;:;;;~'-;~;:

':;;.i,ii

%;;!~,;
~1:, ' r opposé qu~ une

:';";;:;;;:'pasundéséquilib e signtficatifau détriment"du " , '.;"{~::~q_U'il 
a. déjà, pou l'application de cette stipulation, bé;néfj~r~~~:~~_:lâ

:,~~;garantle.;;
1 :;, :,;~';,~~:;{"" ,

c'~;::
,:-';.,;:f-;':.,.

::~.r;.

;c.!,"!c:;,,"

~.,,"
"-"

~,~:!:!~~

:,
h."-,,,,' :':~1i;j
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Cette clause doit être slJpprimee.

000

Au titre de fa n~~conventionneJJg", dans le paragraphe f

prévoyant que a garanltie est retirée dans certains cas, f'U'
critique l'hypot èse vi~iée par l'alinéa 3 "lorsque de pièces non
approvisionnées auprès du Groupe VOLKSWAGENFrance s~a. ont été
montée sur du atériel I/olkswagen"

L'U préte d que cette exclusion de garantie imposerait au

consommateur de s'approvisionner exclusivement auprès du

constructeur, ce ui constituerait une prestation de service forcée, que
le professionnel s'arrogerait un avantage excessif critiqué par une

recommandation e la Commission dec/au~es abusives lorsqu'une telle
clause n'est jus ifiée ni par des conditions de sécurité., ni par la
technicité de 1'0 jet 'ou lorsque le réseau du réparateur n'est pas
accessible dans es conditions normales.

La SA A .1 oppose que l'U dénaturelac1ause qui

n'imposerait pas au cli~nt de s'approvisionner auprès du réseau
VOLKSWAGENi que la Commission de clauses abusives admettrait
cette clause en ce qu'elle est justifiée par des conditions dec:sécuritéou
la technicité de l' bjet. _..~,.-

i;,f,~~,..
"'.'~",,*:::ii.:~-:~:na

..-;, "C- ,cc;.,,"

CQndltl.Ons~de;,:'-:" "cf';f",!t" ,-:"-",0,":

-
:-,'"{::~':t.,;,~,'-!

:l:~~~~::::

~;:.~~ -,,~;

"'"...' ,;"... t c", "'0;;':-/:'...,';' ,b~riar qu'est~;Q_t:1ea tomobi"~;J;:i:~:,;~,,1

":' .:;: e ;"":.":"'...':~...}~~1i:~'j~~'~-

;p.-9[all.l~urs;.. JI': Y ...a~ 'Jt~u:,""-~'e,...,", ;""":-C"'~'C'---" ,.

,'-.. ,;;,,"

~

des modifications: :rion-au1~orisées!par ,~
..",..do. "cC; ",.",.","JustifIée, mais; que l'.a/.inéa 3compo,rte ~re:'g~IJ,,~~al~satior;t,~
alors qu'il auraitpu. Atre stipulé que la garantie; p~uh~.sjmplelimff~tï~;:~

, ,; ~-..~:
au;lieu~d'u.neexcl sion totale, ne ..~"" "."'... .ë" ",,',-

"'...'" '":,. .

~éseau-,YPL.IÇ$WA ,EN; n~é1aitpas.
"c

j~:!;!

?':"'::;-:..;:~;";- ::::,=--"';;'~~,:';

~~~

~~iiJJ
'~~;;:.;,?t:;:';';ii:.::,;(;

t~l~

c"':":
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Il apparait ta tefois I~U' en soumettant explicitement le recours en
résiliation de 1 vente ou l'action en réduction de prix, qui sont les
conséquences de la révélation de vices cachés, au choix préalable du
"Groupe VOL SWAGE:N France s.a.", au lieu et place du vendeur, le
contrat-type e tretien"t une confusion tendant à créer au profit du
professionnel n avantage injustifié et cette clause, qui s'avèrerait
d'ailleurs inutil si l'on devait s'en tenir a l'argumentation de la SA
A. ,\ doit être supprimée.

000

Compte tenu d s intérêts économiques en jeu, de l'évidente résistance
de la SA A, ., manifestée notamment par le délai pour
conclure, la ten ative d'b"btenir tardivement un rabat de l'ordonnance de
clôture de la mi e en étéit ou encore certains arguments manifestement
inadaptés, il y lieu dE~ faire droit à la demande d'astreinte de l'U

1..

'c~;+:7~:;:~-,~~~;~

d;[!~~;l'~"par L'Ur
..: --,;,

'~.."","'-r;,';:";,:;~ ,

~;.,~'..., ,'r," ë -~.,..;-; ';:"{;;;,,~;f:~,::c~ :~.
,",-:",;,.,~",-

C~,;:,."!~~:;:

~

':;C"~:~iè~",;",:-:,;:,.~..;;;~,,::,,7i
,-:~.,:

,,;;;:-.~,

~

" et

Pou~ fe~, mê~e ~m?!i~.. il y a lieu de faire droit à la demande de
pub)/catlon du p ~se~tjugement"; ,

peu:"~,~efJe~ènt et

~

jJ;y.;;~;
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:,c~~:*;

:;~

~
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REVOQUE J' ord ~nnance de clôture du 21 septembre 2000, RECOIT les
conclusions réc pitulati\i'es de la SA A et
PRONONCE à n uveau 1;3 clôture de la procédure;

",'",;:t~

r rêpâ~'gtaphec
c c'

forme que ce soj"t;, ainsi
é' ,;; "

c'i'-'. cc,"'

"':C' ' ...::'~ .
dontl'acheteur reconnaltavolr pr~s

", =M

:1"~:

-
.c". ,

c()ilnaissance" ;

4°1 dans l'article 1n.tifulé "commandes", le paragraphe b qui stipule
" -';;",-

:le.:,béneflqe de)a oi1iifiande,estpersonn~1 à .l'acheteur, elle est. par

: ::;:c~i- ;::,:i..:-:~j;~::

i:~,J~:~~~~ji~~~j
.;..
...,

"'1.

-,;;;
."if\,

;j:'":'~'~

;;"~1,:'"
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tla;propriété -..,. ..
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1j; °rdan phe,:fprévo:yant1qtiê~..,a:
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pleces n nné'es
s.a.. ont ur a'u matériel Vàlkswagen";
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CONDAMNE la.! SA A
à payer à 'TU

CONDAMNE la ~A A, au dépens.

LE GREFFIER
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